
Commune de PUYMIROL 

 

COMPTE RENDU de la SEANCE du CONSEIL MUNICIPAL  

DU 10 MAI 2016 

 

L’an deux mil seize et le 10 mai à  19 heures, le Conseil Municipal de Puymirol, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous 

la présidence de : M. Jean-Louis COUREAU, Maire de PUYMIROL 

Date de convocation : 3 mai 2016 

Présents : COUREAU Maire, MÜNCH, ITIE, BOSC, COUMES-LAUCATE  Adjoints, RAFFIN, 

GRODECOEUR, STUTTERHEIM, BIDOU, SOULA, GASTALDELLO 

Pouvoirs : NEANT 

Absents : HOTTON, LEYDET, PECHABADEN 

Mme GASTALDELLO  a été élue secrétaire de séance. 

LECTURE & APPROBATION  DE LA SEANCE DU 19 AVRIL 2016 

Le compte rendu est approuvé à l’unanimité des membres présents qui signent le registre. 

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 

DELIBERATION N° D-2016-0020 : DEMANDE DE RESERVE PARLEMENTAIRE 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que les devis de travaux de mise en accessibilité de 8 

bâtiments communaux  font apparaitre un coût de réalisation HT de 539 000 €, soit 646 800 € TTC. 

Il indique également que la Commune pourrait obtenir pour la réalisation de ces travaux, une aide 

parlementaire. 

Le Conseil municipal, Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré, DECIDE 

- de solliciter l’aide parlementaire 
- d’approuver le plan de financement suivant : 
* FSIPL (30%) : 161700 € 
* Conseil départemental (25%) : 134750 € 
* DETR (20%) : 107800 € 
* Réserve parlementaire (5%): 26950 € 
* Autofinancement : 215600 € 
- d’inscrire au budget la part restant à la charge de la Commune. 

 

 



DELIBERATION N° D-2016-021 : LOCATION SNACK-BAR DE LA PISCINE  

Monsieur le Maire indique au Conseil municipal qu’il a été saisi d’une demande d’exploitation 

temporaire du snack-bar de la piscine pour la période allant du 15 juin au 31 août 2016. 

Le Conseil municipal, Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré, 

ACCEPTE le principe de la location du snack-bar de la piscine pendant la période ci-dessus précisée. 

FIXE le montant du loyer, hors charges à 450 € / mois pour les mois de juillet et août 

DIT que pour la période allant du 15 au 30 juin 2016, le snack-bar sera mis gracieusement à 

disposition 

FIXE le montant de la caution à 450 € 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec l’exploitant une convention d’occupation qui fixera les 

conditions de mise à disposition. 

DELIBERATION N° D-2016-022 : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE COMITE DES FETES 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le Comité des Fêtes de Puymirol, au moment du vote 

du budget n’avait pas, comme en 2015, fourni les pièces comptables nécessaires à l’attribution d’une 

subvention. 

Il indique que l’association a remédié à ceci et qu’en conséquence, il y aurait lieu de lui octroyer une 

subvention exceptionnelle. 

Le Conseil municipal, Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré 

DECIDE d’octroyer une subvention exceptionnelle de 1900 € au Comité des Fêtes de Puymirol. 

   

DELIBERATION N° D-2016-023 : TARIF VISITES GUIDEES MUSEE 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 8 juin 2009, il avait été fixé les tarifs 

d’entrée au musée. 

Il indique également que, suite à la demande du guide conférencier Sandy Communal-Perier, dans le 

cadre de la mise en place de sa nouvelle visite guidée, il y aurait lieu de proposer  un tarif spécifique 

d’entrée au musée.  

En effet, la dite visite guidée, sur le thème des anciens vignobles de Puymirol, inclurait la visite des 

anciens outils de la vigne du musée. Ce tarif supplémentaire, de 1 € par personne, serait donc propre 

à ce type de prestation. 

Monsieur le Maire entendu  et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DECIDE, à compter du 1er juillet 2016,  d’ajouter  un tarif « visites guidées » 

FIXE ce tarif à 1 € / personne 

 



DELIBERATION N° D-2016-024 : CC  PAPS : modification des statuts 

Monsieur le Maire, Président de la CC PAPS, Messieurs MUNCH et COUMES-LAUCATE, 

délégués communautaires, ayant quitté la salle. 

Monsieur Itié, 2ème adjoint, donne lecture  des nouveaux  statuts de la Communauté de 

Communes Porte d’Aquitaine en Pays de Serres (CC PAPS), entérinés par délibération de 

l’EPCI en date du 21 avril 2016. 

Cette modification porte sur : 

- article 1 « dénomination » 
- article 2 « objet et compétences »  
- article 5 « administration- représentation- commission » 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

ACCEPTE les modifications des statuts de la CC PAPS telles que présentées. 

 

DELIBERATION N° D-2016-025 : CONGRES DES MAIRES : frais d’hébergement 

Monsieur le Maire rappelle que le Congrès des Maires a lieu à Paris du 31 mai au 2 juin 2016. 

Il indique également que dans le cadre de son déplacement vers à cet évènement, la Mairie peut 

prendre en charge ses frais d’hébergement pour 2 nuits soit du 31 mai au 1er juin et du 1er juin au 2 

juin. 

Le Conseil municipal, Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré, 

ACCEPTE le principe de la prise en charge de l’hébergement pour 2 nuits à l’occasion du Congrès des 

Maires. 

DELIBERATION N°D-2016-026 : INSTITUTION DE LA JOURNEE DE SOLIDARITE 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il appartient au Conseil Municipal d’instituer une 

journée de solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées en 

application des dispositions ci-après visées, pour l’ensemble du personnel titulaire et non titulaire.  

La décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique paritaire. 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

publique territoriale, 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 

âgées et des personnes handicapées instituant une journée de solidarité, 

Vu l’avis favorable du Comité technique paritaire en date du 1er mars 2016, 



 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

DECIDE  

d’instituer la journée de solidarité selon le dispositif suivant : 

- le travail de sept heures précédemment non travaillées à l’exclusion des jours de congés 

annuels, de la façon suivante, à savoir : 

« Cette journée sera récupérée par fraction de 15 min par jour entre le 14/03/2016 et le 29/04/2016 

dans la limite de 7 heures pour les salariés à temps complet et réduite proportionnellement pour les 

salariés à temps non-complet. » 

 

- que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité 

technique paritaire compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année. 

- que l’autorité territoriale est chargée de l’exécution de la présente délibération, qui prend 

effet à compter du lundi 16 mai 2016. 

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 21 h 00 

 

 


